Prénom Nom











A











(chef de service)

Vous [venez de / allez] me convoquer à un entretien dans le cadre de l’expérimentation de l’entretien professionnel pour le [date]
Or, il est aujourd’hui établi que ces modes de management dont fait partie l’évaluation par objectifs ont entraîné au Ministère du travail, comme dans les entreprises privées, des risques psychosociaux et une souffrance au travail liés à l’individualisation, à l’isolement et à la concurrence entre agents, ce que notre ministère continue à nier. 
Le 7 février 2012 et le 15 mars, à l’appel des organisations syndicales, les personnels ont fait grève et manifesté pour demander :

- la reconnaissance en accident de service des suicides de nos deux collègues Luc et Romain,

- l’abandon immédiat de tous les objectifs chiffrés,

- l’arrêt des suppressions d’emplois alors que la charge de travail ne cesse d’augmenter,

-  l’arrêt des suppressions de missions (emploi, formation professionnelle), des mutualisations de fonctions avant leur externalisation,

- le retrait de la note sur la ligne hiérarchique,

- stop à la dévalorisation et la déstabilisation des agents comme mode de relations hiérarchiques.

A cette occasion les cahiers de doléances du Ministère du travail étaient remis au DAGEMO, M. BLONDEL. Ce jour là, face à M. BLONDEL, les agents ont, comme ils l’avaient fait dans les cahiers de doléances, pointé les effets pathogènes des entretiens professionnels. Ceux-ci sont également remis en cause dans les expertises qui sont parfois menées dans les services. Malgré toutes ces alertes, aucune mesure n’est prise pour prévenir les risques psychosociaux au sein de l’UT/UR, notamment ceux liés à la tenue des entretiens professionnels.

Ni le CHSCTM, ni le CHSCT de l’UT/UR n’ont été consultés sur la mise en place de l’entretien professionnel.

La grande majorité des agents est opposée à cette logique de rationalisation managériale des politiques publiques qui se traduit notamment par une pression sur les effectifs et par une approche comptable de nos métiers et missions.
Cette procédure vise à nous rendre responsables du manque de moyens, des suppressions de postes et de la casse de nos missions. Il est le levier de la disparition des garanties statutaires par l’individualisation des rémunérations, laquelle débouchera fatalement sur un délitement du collectif de travail et des situations de détresse économique porteuses de graves conséquences.
Si tout employeur a une obligation de résultat en matière de santé au travail, il est inquiétant de constater que notre ministère, chargé de la faire appliquer dans les entreprises, joue au pompier pyromane dans ses propres services, alors que la réalité des risques psychosociaux est clairement établie.

En conséquence, à l’appel des agents réunis en assemblée générale nationale le 15 mars 2012 à Paris et des syndicats CGT- SUD Travail –SNUTEFE - FO, je me retire de cette procédure d’entretien professionnel. Je vous informe que [je ne me rendrai pas à votre convocation] et [ne participerai pas à l’entretien professionnel].

Comme tous les agents et comme par le passé, j’assurerai notre mission de service public dans le cadre des moyens qui sont alloués à nos services.
(Date et signature) 
Au choix de l’agent, on peut rajouter :

- En tant que Contrôleur du travail, je dénonce également l’absence de (re)valorisation de ce corps qui se traduit par le fait que depuis le 1er avril 2012 les agents du corps des Contrôleurs du travail sont de fait hors statut.

- En tant qu’agent de catégorie C, je dénonce également l’absence de déroulement de carrière, l’absence de recrutement et l’écrasement de la grille des salaires.

- En tant qu’agent de catégorie A, contractuel ou attaché, je dénonce l’absence de reconnaissance de mon travail et des responsabilités qui me sont confiées.

